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1 Origines et présentation de l’enquête

1.1 L’objet de l’enquête

1-1-1 Sonzay
La commune de Sonzay s’étend sur près de 50 km2 à une quinzaine de kilomètres au Nord-Ouest de 
Tours. Peuplée de 1 400 habitants, elle fait partie de la communauté de communes Gâtines-Racan. 
On y trouve deux châteaux classés, au sein d’un paysage doucement vallonné, dans lequel les eaux  
s’écoulent  assez difficilement.  Il  comporte  de nombreux étangs et  est  très  boisé,  à  40% comme  
l’ensemble nord-ouest de la Touraine. Cela est dû essentiellement à la nature des sols, très sableux 
surtout à l’ouest de la commune. Ces bois abritent, le long de la route départementale 959 un site de 
traitement et d’enfouissement des déchets ménagers et industriels opéré par SITA centre ouest. 

La communauté de communes possède la compétence « Aménagement de l’espace », soit 
l’aménagement pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire, la gestion du Schéma 
de cohérence territoriale et du schéma de secteur, et la maîtrise du Plan local d’urbanisme.  
Pour  autant  le  PLU  communal  de  Sonzay  est  encore  en  vigueur.  Le  SCoT  est  celui  de 
Touraine Loire Nature, dont le schéma est actuellement en révision. Le PLU de Sonzay a été  
approuvé en 2007 et modifié plusieurs fois depuis, dont une pour le rendre compatible avec  
une déclaration de projet. Il s’agissait de l’installation d’une centrale photovoltaïque, soit la  
phase I du projet « Champs solaires de Touraine ».

1-1-2 L’origine de l’enquête
Le projet de construction de la phase deux des Champs solaires de Touraine est porté par la société  
Quercus, dont le président est M. Bruno Cheuvreux, propriétaire des terrains concernés par le projet  
de centrale photovoltaïque. La surface du projet de centrale est d’un peu plus de 140 hectares, sur le  
territoire  de  la  commune  de  Sonzay.  Les  terrains  sont  en  friche  mais  comportent  aussi  une 
cinquantaine d’hectares de bois plantés il y a quinze ans. Cette société a donc déposé une demande 
d’autorisation de défrichement auprès de la Préfecture d’Indre-et-Loire le 11 mars 2022, demande 
complétée le 04 juillet, aux lieux-dits « rond de de Charlotte, rond de Robert et rond du Roi » pour ce 
boisement,  qui  est  une  plantation  de  2007  en  compensation  de  l’agrandissement  après  
défrichement du site d’enfouissement de déchets voisin, géré par la SITA Centre ouest. L’autorité  
environnementale a été saisie réglementairement le 01 août 2022.

La  centrale  photovoltaïque  est  par  ailleurs  projetée  sur  des  terrains  en zonage  N au Plan  local  
d’urbanisme de Sonzay. Cette demande entraîne donc la mise en conformité du PLU afin de préciser  
ce zonage en Npv, réservé aux centrales solaires. Le conseil municipal de Sonzay a délibéré en ce  
sens le 24 janvier 2022, et le Conseil communautaire de Gâtine-Racan le 26 janvier 2022. Cette mise  
en  conformité  est  un  préalable  à  la  construction  éventuelle  de  la  centrale  photovoltaïque,  qui  
suppose par ailleurs une autorisation de défrichement. Fort logiquement la Préfecture d’Indre-et-
Loire  en tant qu’autorité  organisatrice a choisi  de faire réaliser  une enquête conjointe,  les deux 
procédures entrainant chacune une enquête publique, dans ce cas étroitement liées. 

La demande de défrichement est donc un préalable à la délivrance d’un permis de construire.

Le Président de la communauté de commune Gâtine-Racan a donc présenté à la Préfecture le 31 
août  2022  une  demande  d’enquête  publique  conjointe.  La  Préfecture  a  sollicité  du  Tribunal  
administratif d’Orleans la désignation d’un commissaire enquêteur. Cette décision n° E2000109/45 
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en date du 29 septembre 2022 désigne M. Christian Calenge, professeur agrégé de géographie en  
retraite.

1-2 Le projet de centrale photovoltaïque

1-2-1 Les Champs solaires de Touraine
C’est le nom générique donné par le propriétaire à l’ensemble du site de production photovoltaïque  
situé sur Sonzay. La phase I est déjà construite sur et en production, sur deux sites séparés par les  
140 ha qui porteraient la phase II. L’ensemble des terrains a une forme circulaire, liée au fait qu’il  
s’agit d’une ancienne exploitation agricole de maïs avec irrigation, qui n’a pas été concluante malgré  
des  travaux  préalables  de  drainage.  Les  sols  sableux  sont  en  effet  de  qualité  très  médiocre.  
L’utilisation agricole de ces terres est donc inenvisageable. Elles ont été laissées en friche à partir de 
2006. Ces friches, milieu ouvert, ont une certaine richesse écologique, et évoluent spontanément  
vers un boisement en taillis fermé.

Ce projet constitue donc une mise en valeur de ces terrains en grande partie en friche. Il vise aussi à  
contribuer aux objectifs énergétiques fixés à plusieurs échelles : le SRADDET pour la Région Centre-
Val de Loire, le Département, le PCAET du Plan Loire grandeur nature, le SCoT Touraine du Nord-
ouest, en révision par ailleurs, et la volonté de la communauté de communes Gâtine-Racan. Pour  
mémoire  le  Département  d’Indre-et-Loire  est  en  retard  par  rapport  aux  objectifs  régionaux  et  
nationaux en matière d’énergie solaire. La France est elle-même en retard par rapport aux objectifs 
de l’Union européenne.

C’est  à  partir  de 2012  que  le  propriétaire  envisage l’installation  de centrales  solaires.  Les  deux  
premières, phase I du projet, dont entrées en service en 2021.  En 2018 les démarches pour la phase  
II  sont  entamées.  Les  140  ha  sont  accessibles  par  une  route  départementale.  Il  est  prévu  une  
production  annuelle  de  125 236  MWh,  ce  qui  selon  les  critères  de  l’ADEME  correspond  à  la 
consommation domestique annuelle de plus de 26 000 foyers. C’est donc un projet d’ampleur, qui 
créerait en joignant les deux sites déjà construits un vaste ensemble circulaire.

 Les installations sont prévues pour répondre aux normes environnementales  : fabrication, utilisation 
et  démontage.  Les  piliers  portant  les  tables  de panneaux seront  ancrés  par  des  pieds  en acier,  
évitant le  recours  à des excavations et  au béton.  Le  raccordement  est  en cours  d’étude auprès  
d’ENEDIS, et est prévu au plus près et en Indre-et-Loire. Le site sera clos à 2 m de haut, avec des  
passages pour la faune ; il sera invisible puisque inséré dans les bois. Il sera surveillé, et disposera  
d’une bâche incendie. Il est prévu une remise en état du site après trente années d’exploitation.

Le diagnostic écologique préalable exposé dans l’étude d’impact a mis en évidence des enjeux très  
faibles, faibles, modérés ou forts liés à plusieurs espèces tant végétales qu’animales. Des habitats  
d’espèces protégées, végétales et animales, seront détruits.  

1-2-2 L’autorisation de défrichement
L’installation nécessite le défrichement de 50 ha d’un bois, âgé de quinze ans, donc encore jeune. Ce  
bois  est  une  compensation  acceptée  par  le  propriétaire,  par  contrat,  en  compensation  d’un 
défrichement opéré par la SITA Centre ouest pour agrandir son exploitation. 

SITA Centre ouest a en effet déposé en 2005 une demande de défrichement, accordée en 2006, pour  
18 ha. Le 04 juillet 2007. Une convention de reboisement, jointe au dossier, a été passée avec M. et  
Mme  Cheuvreux,  propriétaires  des  terres  voisines,  et  notamment  des  friches  ayant  succédé  à 
l’exploitation agricole abandonnée. La demande de défrichement de ce bois est donc conforme aux 
articles L.341-1 et R.341-1 du code forestier. Par ailleurs le dossier relève  :  d’une évaluation des 
incidences Natura 2000 (articles L.414-1 et R.414-1 du code de l’environnement, d’une demande de  
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dérogation aux espèces protégées (article L.411-2 du code de l’environnement), d’une demande de  
permis de construire. 

Des  mesures  de compensation pour destruction d’habitats  d’espèces  protégées  et  défrichement  
d’un bois, déjà compensation d’un précédent aménagement, sont donc prévues.

1-2-3 Les mesures compensatoires prévues
Le porteur de projet n’estime qu’aucun autre site dans le département ne saurait porter un projet de  
cette  ampleur,  projet  par  ailleurs  en  cohérence  avec  la  phase  I  déjà  édifiée.  Le  projet  porté  à  
enquête publique a été élaboré pendant plus de deux années en collaboration avec les services du  
département.  Les  mesures  compensatoires  portent  sur  le  défrichement  de  50  ha  de  bois  de 
compensation, et sur les landes qui porteront le parc photovoltaïque.

Il y a sur le site des mares fonctionnelles à enjeux écologiques  ; il est prévu de les éviter avec un 
recul de 20 m par rapport aux rives. Cinq mares non fonctionnelles sont en cours de fermeture. Il est  
prévu la création de sept mares en périphérie à titre compensatoire. Ces mares sont pensées pour  
« être plus fonctionnelles que les mares impactées ».

Le site sera régulièrement fauché en fin de saison, et accueillera éventuellement des ovins. 

Dans  le  cadre  de  l’instruction  du  dossier  avec  les  services  départementaux  il  a  été  intégré  un  
évitement partiel d’une zone de landes de 9,5 ha, qui sera maintenue par broyage afin d’éviter son  
évolution vers un taillis. 

Il est prévu deux mesures d’évitement et huit mesures de compensation pour les oiseaux de milieux  
semi-ouverts,  notamment le  busard Saint  Martin,  et  les  reptiles.  Cela  représente  plus  de 17 ha  
consacrés à la réalisation d’habitats favorables aux espèces des landes.

Le dossier présente l’application de onze mesures d’amélioration et d’enrichissement écologique sur  
plus  de  280  ha  afin  de  compenser  le  défrichement  des  50  ha  de  bois  de  compensation  à  
l’agrandissement  du  site  d’enfouissement  SITA  voisin.  Parmi  ces  mesures  il  est  projeté  un 
reboisement  de  16  ha.  Le  porteur  de  projet  a  négocié  ces  mesures  avec  les  services  
départementaux. Toutes ces mesures seront suivies. Le suivi de la phase I des Champs solaires figure  
au dossier d’enquête.

1-3 La mise en compatibilité du Plan d’occupation des sols

La commune de Sonzay dispose d’un Plan local  d’urbanisme ;  il  est  géré par la  communauté de 
communes Gâtine-Racan dont le siège est  à Saint-Antoine-du-Rocher.  Celle-ci présente donc une 
demande de mise  en compatibilité  du PLU afin  de modifier  le  zonage et  la  réglementation des  
parcelles concernées par la construction de la phase II des Champs solaires de Touraine. En effet ces  
terrains sont actuellement classés en zone N. Par ailleurs la construction d’une partie de la phase  
s’est faite sur une parcelle classée STECAL (secteur de taille et de capacité limitée), noté Nt sur le  
PLU. 

Il  s’agit donc de créer un sous-secteur Npv, zonage naturel autorisant seulement la construction  
d’une centrale solaire,  englobant l’ensemble des phases du projet  Champs solaires de Touraine : 
passer en Npv le STECAL et les parcelles concernées par la phase II. La procédure de déclaration de  
projet emportant la mise en compatibilité du PLU a été choisie plutôt que la révision allégée car le  
projet peut être qualifié d’intérêt général compte tenu qu’il s’inscrit  dans la production d’énergie  
renouvelable contribuant à atteindre les objectifs fixés par les divers documents d’aménagement, 
aux différentes échelles. 
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Concrètement il s’agit de modifier le règlement graphique et le règlement écrit. La conjonction des 
deux enquêtes permet de simplifier les procédures ; toutefois chacune de ces enquêtes fait l’objet 
de conclusions motivées et d’avis séparés.

1-4 La préparation des enquêtes

1-4-1 L’organisation de l’enquête
Le commissaire enquêteur a récupéré les dossiers en Préfecture le 07 septembre. 

Le commissaire enquêteur a organisé pour le 21 septembre une réunion avec les porteurs de projet  
afin d’organiser l’exécution de l’enquête conjointe : M. Cheuvreux, en tant que Président de la SAS 
Quercus et propriétaire des terrains, M Trystram, Président du Conseil communautaire de Gâtine-
Racan, M Vergnaud, maire de Sonzay. Les personnels de la Communauté et de la mairie étaient  
également  présents,  ainsi  que  quelques  élus.  Le  commissaire  enquêteur  a  exposé  le  cadre  de 
l’enquête et proposé des dates. Il rappelle les obligations de publicité et de tenue de l’enquête. M.  
Cheuvreux expose les différents aspects de la demande de défrichement, et son souhait de simplifier  
les procédures, afin que la demande de défrichement entraine l’instruction du permis de construire.  
Le commissaire enquêteur souhaite un peu de temps pour s’assurer de la procédure.

La visite du site de construction de la centrale a lieu ensuite. Elle permet de constater l’insertion  
paysagère et l’ampleur du projet.

Pour assurer la procédure, la Préfecture, tenue au courant entant qu’autorité organisatrice, choisit  
de tenir une réunion en visioconférence le 22 septembre, avec les parties prenantes et les différents  
services de l’état concernés, sous l’autorité de M. le sous-préfet de Chinon : les représentants des 
services préfectoraux ; les porteurs de projets, notamment M. Cheuvreux et M. Trystram ; les deux 
services de la Direction départementales des territoires concernés d’une part par la demande de 
défrichement,  d’autre  part  par  le  permis  de  construire ;  la  Mission  régionale  d’évaluation 
environnementale ;  l’agence  d’urbanisme  Théma,  créatrice  des  dossiers.  Il  est  convenu  que  le 
dossier de demande de défrichement doit comporter la finalité du projet : la demande d’un permis 
de  construire.  Le  dossier  « Défrichement »  sera  donc  modifié  en  ce  sens.  Cette  modification 
préalable à l’enquête clarifie son objet et renforce la bonne information du public, en incluant les  
informations relatives au permis de construire au dossier. Ces modifications sont ajoutées au dossier  
d’enquête, et paraphées par le commissaire enquêteur.

1-4-2 La fixation de l’enquête
L’enquête est fixée du 17 octobre au 17 novembre 2022, et compte donc au moins trente jours. Les  
permanences sont fixées les 19 octobre et 03  octobre et 10 novembre, de 08h30 à12h. 

La Préfecture d’Indre-et-Loire assure la publication de l’avis dans la presse locale ; elle rédige l’arrêté 
et  l’avis  d’enquête.  L’avis  et  affiché  par  chacun  des  porteurs  de  projet  sur  les  lieux  habituels  
d’affichage de la commune de Sonzay, à la Communauté de communes Gâtine-Racan, et sur les lieux  
prévus de construction de la centrale photovoltaïque. 

Si le siège de l’enquête est le Communauté de commune Gâtine-Racan, située à Saint-Antoine-du-
Rocher,  le  lieu  d’enquête  est  fixé  en  mairie  de  Sonzay,  afin  d’être  au  plus  près  du  site  de  
défrichement et de construction de la centrale solaire. Un local accessible est mis à disposition, tant  
au siège de la communauté de communes qu’en mairie de Sonzay. Un exemplaire des dossiers et du  
registre sont déposés à Saint-Antoine-du-Rocher, d’autres en mairie de Sonzay. Les dossiers sont mis  
en ligne sur le site de la Communauté de communes, celui de la commune de Sonzay et celui de la  
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Préfecture. Le Préfecture ouvre par ailleurs une adresse courriel permettant de déposer en ligne des 
avis.

1-4-2 Les dossiers d’enquête
Le  public  a  à  sa  disposition  deux  dossiers,  qui  ont  été  paraphés  par  le  commissaire  enquêteur  
préalablement à l’enquête.

1 Le dossier « défrichement » daté de juin 2022 comporte trois volumes reliés :

- Le dossier demande d’autorisation de défrichement de 105 pages plus 26 pages d’annexes.

- L’étude d’impact, de 409 pages. Ces deux volumes sont en format A3 paysage. Elle débute 
par un résumé non-technique.

- Le dossier de demande de dérogation pour la destruction d’espèces protégées et d’habitats  
d’espèces animales protégées (article L-411-2 de Code de l’environnement) en format A4.

- Une note additive au dossier de demande de dérogation « espèces protégées » prenant en 
compte  les  dispositions  du  projet  d’arrêté  préfectoral  portant  sur  la  mise  en  place  des 
obligations légales de débroussaillement.

- Les  avis  des  personnes  publiques  associées  et  celui  de  la  Mission  régionale  d’autorité  
environnementale.

- Le mémoire en réponse du porteur de projet.

2 Le dossier de mise en conformité du PLU de Sonzay est présenté dans une chemise cartonnée et 
toilée. Il comprend :

- Les  délibérations  du  conseil  municipal  du26/01/2022  et  du  conseil  communautaire  du 
26/01/2022, l’arrêté préfectoral et l’avis d’enquête.

- Une notice de présentation et évaluation environnementale de 72 pages

- Une notice des textes règlementaires de 23 pages

-  Un dossier  de construction  de la  centrale  photovoltaïque  Champs  solaires  de Touraine  
phase II

- L’avis délibéré de la MRAE en date du 30/09/2022

- La réponse à l’avis de la MRAE.

L’ensemble  de  ces  documents  est  imposant,  notamment  à  cause  de  l’ampleur  des  études  
environnementales. Ces dossiers sont très rigoureux et complets. Le commissaire enquêteur a eu  
l’occasion par trois fois de les exposer à des visiteurs. Ils ont été de nombreuses fois consultés en  
ligne. Ils répondent à une information complète et claire du public.
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2 La tenue de l’enquête

2-1 La publicité
La publicité de l’enquête est assurée par plusieurs moyens.

1 L’avis d’enquête a été affiché quinze jours avant le début de l’enquête et maintenu pendant toute 
sa durée. Affichage au siège de la communauté de communes et à la mairie de Sonzay :

Le commissaire enquêteur a vérifié cet affichage le 02 octobre 2022. Il est effectif à Saint-Antoine-
du-Rocher au siège de la communauté de communes, à Sonzay, sur les panneaux habituels et sur le  
site prévu de construction de la centrale solaire.
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2 L’avis d’enquête est publié dans la presse locale, quinze jours avant et sept jours après la date de 
début d’enquête, dans ce cas par la Préfecture d’Indre-et-Loire.
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1 La dématérialisation. Le dossier a été mis en ligne sur trois sites : Préfecture, communauté de 
commune Gâtine-Racan, commune de Sonzay. L’avis de la MRAE a été également publié. Une 
adresse courriel a été ouverte sur le site de la Préfecture.

2-2 Le déroulement de l’enquête

Le 17 octobre à 08h30 l’enquête a été ouverte  d’un côté par M. Trystram à la communauté de  
communes et de l’autre par M. Vergnaud en mairie de Sonzay. Les avis ont été recueillis tant sur les  
registres que par courrier et en ligne, à l’adresse ouverte en Préfecture. Ils sont au nombre de vingt,  
mais deux avis émanent de la même personne. Certains de ces avis sont très longs, et argumentés. 

Compte tenu du caractère très tranché des avis, en pour et contre, le commissaire enquêteur choisit  
de les présenter succinctement ci-après, avant d’en faire la synthèse.

2-2-1 Les permanences
Le commissaire enquêteur a tenu trois permanences ;

1 Le 19 octobre de 08h30 à 12h : un visiteur vient se renseigner sur le projet. Il laisse une note, et se  
déclare favorable au projet tout en déplorant le défrichement.

2 Le  jeudi  03  novembre de 08h30  à 12h :  a)  Deux visiteurs  demandent  des explications ;  ils  ne 
souhaitent pas laisser de note. b)  M. Allet vient se renseigner, et demande des explications sur le  
dossier. Il laisse une note, sans avis. A midi M. Allet revient et laisse cette fois une seconde note  
émettant une opinion défavorable. Il écrit que d’autres alternatives sont possibles. c) Par ailleurs M.  
Cheuvreux est venu et a laissé une note de huit pages.

3  Le jeudi 10 octobre : Mme Chaigneau, conseillère départementale du canton de Langeais, vient 
s’exprimer sur le dossier, et laisse une note favorable au projet, soulignant entre autres l’adaptation 
des compensations prévues.

Cela fait deux avis défavorables, deux favorables. L’avis déposé par M. Cheuvreux est évidemment  
favorable, et représente un complément d’argumentation. 

2-2-2 Les autres avis recueillis
A Sonzay M. Aubert, maire de la commune voisine de Souvigné, dépose un courrier ; il émet un avis 
favorable au projet. 

Le 17 novembre peu avant midi M. Boutin, vice-président de la SEPANT : Société d’étude, protection 
et  aménagement  de la  nature  en Touraine,  laisse  un long  avis  manuscrit  de  quatre  pages,  très  
défavorable au projet. Cet avis est argumenté et renseigné. Il écrit que pour lui le défrichement n’est  
pas compensable. Il s’appuie sur l’avis de l’autorité environnementale. Il déplore la pose d’un réseau  
de raccordement, celle du grillage. Il affirme que rien ne justifie le choix de la localisation. Il défend  
les installations solaires sur les sites déjà artificialisés. 

Quinze avis ont été recueillis en ligne. La Préfecture les a fait suivre au commissaire enquêteur et ils  
ont  été  copiés  et  inclus  dans  les  deux  registres  d’enquête  au  fur  et  à  mesure.  Sept  avis  sont  
défavorables, parfois de façon très véhémente ; il est à noter que deux avis dans ce sens émanent de 
la même personne au nom de la même association. Huit avis sont favorables.
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1 Les avis défavorables     :  

1) Le  21  octobre  M.  Le  Boullec  s’oppose  au  projet,  arguant  que  « la  lutte  contre  le  
réchauffement climatique ne doit  pas être mise  en opposition avec la  préservation de la  
biodiversité »

2) Le 25 octobre Une page de texte affirmant une claire opposition. Ce texte défend l’intérêt et  
le  rôle  des  forêts.  Il  dénonce  « le  gigantisme  de  ce  projet »,  et  « l’intérêt  financier  
opportuniste ». Il affirme que « ce terrain était une forêt avant de servir  d’essai, nul, à la  
culture ».

3) La  troisième  contribution  en  date  est  celle  de  l’ASPIE :  Association  pour  la  santé,  la 
protection et l’information sur l’environnement, déposée par son vice-président, M. Renoux.  
Elle est très informée. Tout d’abord cet avis déplore l’installation de parcs photovoltaïques 
dans des endroits naturels ou agricoles. S’appuyant sur l’avis défavorable du CDCEA et de la 
CDPENAF, dont il est par ailleurs membre es qualités, il affirme que « dans ces conditions, le  
projet devrait s’arrêter là, sans être présenté à l’enquête publique . Il pense qu’on « ne peut  
pas transformer une zone N (naturelle et forestière) en sous-secteur Npv, même pour ma  
construction d’un parcs pseudo « agrivoltaïque au sol » ». Il cite ensuite longuement les avis 
négatifs de la MRAE et du Conseil national de protection de la nature. Il cite également une 
page de texte  de M.  Cheuvreux  présentant  son  projet,  en la  qualifiant  de  « parodie  de  
volonté écologique ».

4) Le 16 octobre, M. Salinier dépose une page de note exprimant un avis très défavorable. Il  
dénonce un projet « de nature purement opportuniste » et par conséquent affirme que « la  
nécessaire  modification du PLUi  pour  arriver  à ces  fins  est  le  comble  de  l’hypocrisie  ».  Il 
affirme que défricher un bois de compensation relève « soit d’un summum d’hypocrisie, soit  
d’un  summum  d’incompétence  dans  la  planification  et  l’anticipation ».  Il  dénonce  la 
compensation de la destruction de zones humides par la recréation de mares. «  Pourquoi  
pas mentionner les piscines des particuliers ou les fossés de débordement des autoroutes en  
guise de compensation ». Il affirme qu’il y a des alternatives possibles en Indre-et-Loire, et  
rappelle le principe de « Zéro artificialisation nette ».

5) Le  25  octobre  a  été  déposée  une  brève  quatrième  note  négative.  Elle  relève  que «  les  
arguments  mis  en avant concernant la  réduction du réchauffement climatique sont  faux,  
l’électricité  produite  actuellement  par  les  centrales  nucléaires  n’a  aucun  impact  sur  le  
réchauffement », contrairement à la construction d’une centrale solaire. « On continue, sous  
couvert  de  « sauvegarder  la  planète »  à  enrober  les  opérations  financières  de  
couleur « verte ».

6) Le 16 novembre Mme Goléo dépose un page à l’adresse courriel. Elle s’appuie sur l’avis de la 
MRAE pour dénoncer le défrichement. Elle affirme que dans sa réponse le porteur de projet  
« joue sur les mots ». Elle dit qu’il n’y a pas eu « d’évaluation des mesures compensatoires de  
la phase 1 ». Elle poursuit : « L’implantation du bois à titre de compensation pour la SITA a  
dû générer  un revenu pour  le  propriétaire du terrain.  De  même l’implantation d’un parc  
photovoltaïque est subventionnée et dans ce cas avec de l’argent des contribuables  ».

7) Enfin l’ASPIE dépose un second avis, qui présente le contrat signé par les époux Cheuvreux,  
avec  notamment  les  obligations  de  reboisement  et  d’entretien.  « Le  déboisement  de  la  
parcelle concernée ne pourra pas se faire avant les vingt suivant ce contrat  » passé en 2007.

1 Avis favorables  

1) Le 06  novembre M.  d’Alançon laisse  une note  d’une page.  Il  souligne pour le  connaître  
l’intérêt de M Cheuvreux pour « la nature et les territoires ».  Il dit qu’à son avis le rapport de 
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la MRAE contient des inexactitudes et que les auteurs ne connaissent pas la région et ne se 
sont pas déplacés. 

2) Le 06 novembre également M. Carré laisse une brève note favorable.

3) Le 10 novembre M. Clèvenot dépose deux pages et demi d’avis favorable. C’est entre autres  
un réalisateur de films qui a réalisé de nombreux films documentaires. Il met en avant sa 
connaissance du porteur de projet  et  du projet.  Il  souligne la  réussite  de la  phase I  des 
Champs solaire de Touraine, le soin apporté alors aux compensations et au suivi. Il dénonce 
la position de l’ASPIE et le fait que le rapport de la MRAE « nie le travail d’étude « E-R-C »  
mené depuis de nombreuses années par Quercus SAS ». 

4) Le 10 novembre une brève note st laissée par M. Rollin.  « Une part importante de notre  
activité est liée au développement des énergies renouvelables dans ce département. C’est  
pourquoi, en tant qu’employeur et entrepreneur du territoire, nous apportons notre soutien  
plein et entier à ce projet ».

5) Le 11 novembre une note d’une page de M. Schmitlin émet un avis favorable. Il s’appuie sur  
son  expérience  de  porteur  de  projets,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de 
construction ;  « la  nature  s’adapte  toujours  lorsque  les  travaux  sont  raisonnablement  
réalisés en tenant compte de l’environnement.

6) Le 13 novembre M. Le Bret laisse une courte note. Il soutient le projet.

7) Le 16 novembre M. Plassais  dépose une note d’une page. Il  a participé à la phase I  des  
Champs solaire de Touraine ce qui a lancé son entreprise. Il participe à l’entretien du parc 
déjà construit, notamment en appliquant le plan de gestion de la faune et de la flore. Ce  
projet « est une aubaine pour le territoire avec des mesures compensatoires très bénéfiques  
pour l’environnement et la biodiversité ».

8) Le  16  novembre  un  message  de  quelques  lignes  provient  d’une  éleveuse  de  brebis  
allaitantes. Elle a passé un contrat de cinq ans avec la société Engie Green qui exploite la  
phase I des Champs solaires. Elle est en cours d’installation sur sa propre exploitation en 
circuit court et souhaite se voir confier le pâturage de la phase II le cas échéant.

L’enquête a donc suscité des avis tranchés, parfois polémiques.

2-3 Les entretiens
Le commissaire enquêteur a réalisé pour cette enquête plusieurs entretiens.

Il a rencontré bien sûr les deux porteurs de projets : M. Cheuvreux d’un côté, M. Trystram et M. 
Vergnaud de l’autre, tant pour la préparation de l’enquête que pour approfondir la connaissance des  
projets. 

Il a rencontré également les chargés de mission forêt de la Direction des Territoires de l’Indre-et-
Loire,  ainsi  que  les  personnels  de  l’unité  Urbanisme  et  planification.  Dans  les  deux  cas  la 
collaboration de M. Cheuvreux durant deux années a été confirmée. Le rôle des services de la DDT a  
été avant tout de s’assurer que le projet était conforme aux lois et règlementations en vigueur. La  
séquence E-R-C a été particulièrement étudiée.

Il s’est aussi entretenu par téléphone avec l’agence d’urbanisme Théma.

Il faut souligner que l’enquête s’est déroulée tout à fait sereinement. L’accueil en mairie de Sonzay  
et au siège de la communauté de communes Gâtine-Racan a été excellent. Il n’y a eu aucun incident.
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2-4 La fin de l’enquête
Le 17 novembre le commissaire enquêteur s’est présenté à Saint-Antoine-du-Rocher vers 11h 40mn 
pour récupérer  les  dossiers  et  le  registre  d’enquête au siège de la  communauté de communes.  
Comme un visiteur était en train d’écrire son avis, il s’est rendu à Sonzay pour récupérer le matériel  
est revenu ensuite à Saint-Antoine-du-Rocher. Il a clos les registres d’enquête.

Le 18 novembre le commissaire enquêteur a remis en mains propres à Sonzay les procès-verbaux de  
synthèse de l’enquête, d’une part à M. Vergnaud, maire de Sonzay, représentant M. Trystram, et au  
représentant de la SAS Quercus. Il leur a signifié les délais de réponse. 

1 La synthèse de l’enquête 

3-1 L’analyse de l’enquête
Cette double enquête est particulière.

D’une part  elle  porte  sur  un projet  de grande ampleur,  par ailleurs  présenté par  une personne  
privée, propriétaire des terrains concernés. La réalisation entrainerait  l’existence d’un vaste parc 
photovoltaïque,  avec une production notable  d’énergie solaire.  Cette production apporterait  des 
revenus non négligeables à la communauté de commune. Elle rentre dans les objectifs de production 
d’énergie renouvelable, pour lesquels le département, la région et la France sont en retard.

D’autre part cette réalisation suppose le défrichement d’un bois de 50 ha environs, bois qui est lui-
même une compensation de l’agrandissement après défrichement du site d’enfouissement voisin en 
2007. L’autorisation de défrichement est donc préalable à la délivrance d’un permis de construire. 

Le code forestier ne contient aucune disposition qui interdise un tel défrichement. Si cette démarche  
reste  évidemment  rare,  il  en  existe  des  exemples  en  France.  Toutefois  cela  suppose  une 
compensation de grande ampleur, tant du point de vue écologique qu’en ce qui concerne le bilan  
carbone.

Ce projet par ailleurs fait l’objet de positions opposées de la part des autorités et administrations  
consultées, dans le cadre de la procédure. 

a) D’un  côté,  les  services  de  la  Direction  départementale  des  Territoires  ont  été  associés  
pendant  plus  de  deux  années  à  l’élaboration  du  projet.  Ils  l’ont  fait  considérablement  
évoluer. Notamment l’ensemble effectivement important des mesures compensatoires a été 
mis au point. Le rôle de cette administration a été avant tout de s’assurer que ce projet était  
conforme aux lois et règlementations en vigueur. 

b) De  l’autre  côté  la  Mission  régionale  de  l’autorité  environnementale  a  émis  un  avis  
défavorable : « L’autorité environnementale constate que ce projet ne respecte pas le droit  
relatif aux mesures compensatoires et attire l’attention de l’autorité administrative sur cette  
irrégularité ». L’avis souligne par ailleurs que « le projet de parc photovoltaïque de la phase II  
des « Champs solaires de Touraine » s’insère sur un espace d’environs 140 ha, sans que des  
implantations alternatives, en particulier sur des sols déjà artificialisés, ne soient étudiées. Il  
concerne une clairière au sein d’un milieu forestier d’une grande valeur écologique  ». Cet avis 
s’appuie sur celui du Conseil national de protection de la nature du 29 avril 2021. La CDPNAF 
et  le  CDCEA ont  également  émis  des  avis  défavorables.  Bien  entendu la  SAS Quercus  a  
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répondu dans un mémoire très circonstancié à ces objections. Ce mémoire a été joint, avec  
l’avis de la MRAE, au dossier soumis à enquête publique.

Le bilan des avis recueillis,  relativement nombreux pour ce type d’enquête, suit dans l’ensemble  
cette opposition tranchée. Ils se répartissent à peu près de façon égale. 

Il ne s’agit en aucun cas comme le relève un avis, d’opposer deux piliers du développement durable  : 
la  préservation  de  la  biodiversité  et  le  bon  état  écologique  des  milieux,  et  la  lutte  contre  le  
changement  climatique,  sensible  notamment  par  le  réchauffement  et  les  sécheresses.  Ces 
sécheresses  à  répétition  mettent  d’ailleurs  gravement  en  cause  la  biodiversité  et  les  équilibres  
écologiques. Ces deux objectifs doivent être poursuivis simultanément. Le commissaire enquêteur  
note que le site prévu, et tous les terrains aux environs, ont brûlé lors de la canicule de 1976. C’est  
ensuite que les terres ont été reboisées, par le porteur du projet, et qu’une tentative d’exploitation  
agricole a été menée sans succès. 

C’est sur cette analyse que le commissaire enquêteur a orienté l’étude des dossiers.  La première  
étape a consisté à demander aux deux porteurs de projets, par les procès-verbaux de synthèse, leur  
avis sur les multiples objections soulevées dans les avis notés aux registres ou déposés en ligne.

3-2 Les procès-verbaux de synthèse
Le PV de synthèse adressé à Quercus figure in extenso en annexe. Il se conclut ainsi :

1 « Cette enquête s’appuie sur un dossier qui a suscité en effet plusieurs avis négatifs  : celui  
de la CDCEA, de la CDPENAF et de la Mission régionale de l’Autorité environnementale. Celle-
ci a délibéré sur le dossier présenté le 30/09/2022 et vous a transmis son avis, négatif. La  
conclusion est formelle  : « L’autorité environnemental constate que ce projet ne respecte  
pas  le  droit  relatif  aux  mesures  compensatoires  et  attire  l’attention  de  l’autorité  
administrative  sur  cette  irrégularité ».  Elle  s’appuie  pour  cela  notamment  sur  l’avis  du  
Conseil national de protection de la nature en date du 10 juin 2022.

Vous avez répondu, comme demandé, dans un long mémoire. Ceci sera exposé dans le rap-
port, en motivation de mon avis. Il me semble cependant que quelques questions méritent  
d’être éclaircies.

- Apporter une réponse aux avis contraires exprimés dans les registres, notamment la  
note de l’ASPIE et celle de la SEPANT car elles émanent d’associations

- Répondre au soupçon d’irrégularité administrative exposé par la MRAE

- Répondre aux avis négatifs de la CDCEA et de la CDPENAF

- Il me semble qu’il faudrait clarifier l’exposé des mesures de suivi des phases précé-
dentes des Champs solaires de Touraine et du boisement compensatoire, et leur inté-
gration dans le dossier.

Ce  procès-verbal  et  votre  réponse,  que  j’espère  rapide,  seront  intégrés  au  rapport  d’en-
quête. »

2 Une des notes déposées fait une allusion directe à la responsabilité de la communauté de 
communes dans la gestion du PLU. C’est ce qui guidé la PV qui lui a été remis :

« Neuf  notes  se  prononcent  contre.  L’une  d’entre  elles  concerne  le  dossier  de  mise  en  
conformité du PLU de Sonzay. M. Salinier écrit, dans sa note en ligne, la remarque suivante  :  
« La  ZAN  (zéro  artificialisation  nette)  est  un  objectif  à  terme  qui  va  demander  aux  
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planificateurs  d’anticiper  sur  les  années  à  venir  l’utilisation  des  sols  pour  atteindre  cet  
objectif.  La  communauté  de  communes  a-t-elle  déjà  anticipé  le  manque dans  le  foncier  
potentiellement urbanisable que l’artificialisation de ces 50 ha de zone naturelle va générer  
dans son prochain PLUi qui devra s’adapter aux nouvelles exigences du département et de la  
région ? »

Cette enquête s’appuie sur un dossier complet et clair, informant bien le public. Il vous appar-
tient de fournir éventuellement des commentaires sur les notes recueillies, notamment celle  
partiellement rapportée ci-dessus. 

Par ailleurs j’aimerais que vous m’indiquiez les raisons qui ont motivé votre adhésion à ce projet de  
centrale photovoltaïque, afin d’éclairer l’écriture du rapport d’enquête. »

Les deux porteurs de projet ont répondu. 

3-3 Les réponses des porteurs de projet

1 Le dossier Mise en compatibilité du PLU :
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Cette réponse apporte des éléments utiles. Elle précise que la construction d’un parc photovoltaïque  
n’est pas une artificialisation du sol, au regard même de la loi. Elle rappelle le caractère temporaire,  
à long terme il est vrai, d’une centrale photovoltaïque, qui est destinée à être démontée. 
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Le commissaire enquêteur note par ailleurs que le projet  ne comporte pas d’utilisation de béton 
pour l’ancrage des pieux soutenant les tables de panneaux solaires. La construction de la centrale, et  
sa démolition, sont prévues dans les normes de respect  de l’environnement. L’application de ces  
normes est prévue pour être surveillée. C’est ce qui a été fait pour la phase I des Champs solaires de  
Touraine.

2 Le dossier Demande de défrichement :

La réponse apportée par la SAS Quercus est très longue et détaillée. Elle figure en entier en  
annexe.  Elle  répond aux  sept  contributions  opposées  au  projet,  à  l’avis  de  la  MRAE  sur  le  
soupçon  d’irrégularité  administrative,  aux  avis  négatifs  de  la  CDCEA  et  de  la  CDPENAF.  La 
réponse souligne tout d’abord qu’il n’a pas été identifié de friches industrielles convertibles de  
cette importance. Le sol naturel   n’est pas affecté, et sera en herbe et fauché. 

1 Réponses aux avis :

1 La conception du projet repose sur une démarche Evitement-Réduction-Compensation. Ont 
été  prévues :  deux mesures  d’évitement,  soit  deux  mares  et  une  lande  de 9,5  ha ;  huit 
mesures de de réduction ; onze mesures compensatoires. Ces mesures feront l’objet d’un 
suivi et d’une gestion.

2 Il est rappelé le bilan carbone fourni en réponse à l’avis de la MRAE. Ce bilan comporte le 
calcul des énergies dites grises, liées à la construction et au démantèlement. Il intègre le 
temps de retour, soit le temps nécessaire pour compenser cette énergie dépensée ; il est fixé 
à 3 ans et 3 mois, à déduire d’un fonctionnement prévu sur trente années. L’ensemble du 
CO2 émis est calculé à 42 460 T (ou 136 640 si les panneaux viennent de l’étranger), le CO2 
évité est estimé à 281 250 T. Le bilan est donc très largement positif.

3 Une contribution rappelle que « pour compenser ce défrichement d’un boisement lui-même  
compensateur de 50 ha, 16 ha de terres agricoles seront reboisées. Or,  une majorité  des  
zones identifiées  pour ce reboisement constitue d’ores et  déjà également une mesure de  
compensation de la destruction d’habitat du Busard Saint Martin, issue de la phase I du parc  
photovoltaïque II les Champs solaires de Touraine ». La SAS Quercus reconnaît le bien-fondé 
de cette remarque. Elle serait due à une erreur de retranscription graphique concernant le  
chevauchement partiel de deux mesures compensatoires : celle concernant le reboisement 
de 16  ha et  celle  concernant  les  11 ha de prairies  réservés  au busard.  Cette erreur  est  
corrigée sur un nouveau graphique.

4 En ce qui concerne le suivi des mesures de compensation de la phase I, la réponse rappelle  
les mesures de suivi   de chantier, le suivi à moyen et long terme des abords du site. Le suivi  
des mesures a débuté en avril 2022. 

5 En ce qui  concerne d’éventuelles  subventions publiques,  la société  Quercus rappelle que 
l’amélioration sylvicole sur plus de 182 ha qui sera opérée en compensation du défrichement  
représente un investissement de près de 500 000 euros, à charge du propriétaire, que la 
société Quercus porte la totalité de l’investissement du projet, qu’il n’y a aucune subvention  
ni financement public. A l’inverse la centrale devrait rapporter des « revenus conséquents » 
pour les collectivités territoriales : taxes d’équipement, impôts forfaitaires.
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6 Une des contributions s’est inquiétée du risque d’incendie des panneaux solaires. La réponse 
note que ce projet a pris en compte toutes les préconisations du SDIS 37 et les directives 
OLD  (obligation  légale  de  débroussaillement)  telles  qu’elles  ont  été  fixées  par  l’arrêté  
préfectoral du 18/07/2022 au titre de l’article L-132-1 du Code forestier. 

7 En réponse au commentaire de la SEPANT, la société Quercus note que la pose du réseau  
électrique de raccordement est enterrée et protégée. Elle précise également que le grillage  
laisse passer la petite faune, et qu’il n’y a pas de grand gibier dans les bois.

2 Réponse à la MRAE :

La SAS Quercus répond au « soupçon d’irrégularité administrative » formulé en conclusion négative 
de l’avis de la MRAE. Ce point est en effet central. Soit :

« La prétendue irrégularité soulevée par la MRAE porte sur le déplacement prévu par la phase2 du  
projet  de  deux  mesures  compensatoires,  la  première  mise  en  œuvre  par  la  phase  I  du  projet  
« Champs solaires  de Touraine » et  la  seconde par un défrichement effectué par la  société SITA  
Centre-0uest. Le porteur de projet a répondu à l’avis de la MRAE du 30 septembre 2022, dans les  
délais impartis, par un mémoire en réponse du 14 octobre 2022  ».  

« Ce mémoire  en  réponse a démontré  que le  projet  était  conforme au droit  relatif  aux  mesures  
compensatoires ». En effet « Les dispositions de l’article L-163-1 du Code de l’environnement portant  
sur la compensation des atteintes à la biodiversité n’interdisent pas le déplacement de mesures de  
compensation ».  La  réponse  se  poursuit  en citant  la  jurisprudence  qui  permet  « la  modification 
ultérieure des modalités de mise en œuvre des mesures de compensation à condition qu’elle soit  
autorisée par l’autorité administrative ».  « Il n’est pas possible d’affirmer, comme le fait la MRAE,  
que le déplacement géographique d’une mesure de compensation, à effet équivalent voire supérieur,  
serait illégal dans son principe ». « Les alinéas de l’article L-163-1 du Code de l’environnement précise  
seulement  que  «  les  mesures  de  compensation  des  atteintes  à  la  biodiversité  visent  un  objectif  
d’absence de perte nette, voire de gain de biodiversité. Elles doivent se traduire par une obligation de  
résultats  et  être  effectives pendant  toute  la  durée  des atteintes » ».  Or  « la  MRAE ne démontre  
nullement  que  le  déplacement  des  mesures  compensatoires  serait  contraire  au  droit  de  
l’environnement et procède par pétition de principe lorsqu’elle  estime que le projet ne serait pas  
conforme au droit relatif aux mesures compensatoires ».

La  réponse  précise  après  cette prise  de position  que les  « mesures  compensatoires  ...  sont  non  
seulement d’effet équivalent aux deux mesures mises en place dans le cadre de projets précédents …  
mais … auront pour effet d’améliorer la compensation au profit la biodiversité. »

La  phase  II  du  projet  se  trouve  en  effet  sur  l’emprise  de  la  mise  en  œuvre  de  mesures  
compensatoires de la phase I Aussi la compensation déplacée prévoit la création de 11 ha de friches 
fauchées régulièrement pour les rendre attractives au busard Saint Martin. Cette mesure sera suivie  
sur le long terme. En ce qui concerne le bois de 50 ha, il est prévu de compenser son défrichement  
par la mise en place de 11 mesures sur plus de 182 ha, mesures en effet détaillées dans le dossier  
d’enquête.  La  SAS  Quercus  a  privilégié  la  mise  en  œuvre  de  travaux  de  boisement  ou  de  
reboisement, et la réalisation de travaux d’amélioration sylvicole. Elle précise qu’elle aurait pu faire  
un choix moins coûteux en versant une indemnité de 397 000 euros au Fonds stratégique de la forêt, 
à  comparer  aux  500 263  euros  d’investissements  prévus  pour  appliquer  ces  11  mesures 
compensatoires. Ces mesures seront publiées au service la publicité foncière à la première demande  
de la Préfecture. 
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3-4 La synthèse
Cette double enquête soulève de nombreuses questions, qui ont été pour l’essentiel relevées par les  
avis négatifs recueillis, et qui sont posées tout d’abord par les avis négatifs de la CDCEA, la CDPENAF  
et la MRAE. La SAS Quercus a fourni des réponses très détaillées : mémoire en réponse à la MRAE, 
note déposée au registre d’enquête, mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse.

1 La question centrale est le défrichement des 50 ha de bois plantés en 2007 en compensation de 
l’agrandissement du site d’enfouissement voisin exploité par SITA Centre-Ouest. C’est l’objet central  
du dossier, qui par ailleurs entraine l’instruction du permis de construire. 

Ce défrichement est a priori choquant, et plusieurs notes recueillies expriment parfois très vivement  
ce  sentiment.  La  Mission  régionale  d’autorisation  environnementale  conclut  son  avis  par 
l’irrégularité administrative de la demande de défrichement. 

Pourtant rien dans le code forestier ne semble indiquer que cette démarche soit interdite. La SAS  
Quercus apporte des exemples et une jurisprudence montrant que de tels défrichements ont été  
menés. 

Pour le porteur de projet, comme pour les services de la Direction Départementale des Territoires, la  
question revient donc à proposer une compensation largement supérieure aux bénéfices apportés 
par ce boisement. Cette compensation a été fixée, comme il est écrit dans le dossier p. 69, à 100 ha, 
par  les  services  de la  DDT.  Le  31/08/2020.  Le  porteur  de projet  avait  alors  le  choix  entre  trois  
possibilités :  reboiser  au  moins  100  ha,  prendre  des  mesures  d’amélioration  sylvicole  pour  un 
montant financier équivalent au moins, verser une indemnité au Fonds stratégique de la forêt et du  
bois. La seconde option a été retenue. Les mesures choisies sont :

-  Un boisement de 16 ha pour un montant estimé à 377 000 euros

- L’enrichissement en feuillus dans une trouée de tempête, celle de 1999

- La plantation de séquoias en zone ruinée

- L’enrichissement de peuplements résineux clairs engrillagés au bois de la Butte par des semis 
de chêne

- Le détourage de pins d’avenir, pins plantés après la tempête de 1999

- La conversion d’un ancien mélange de taillis-futaie de chêne vers la futaie

- Le détourage de perchis d’avenir dans un boisement de chênes

- Le reboisement d’accrus de feuillus estimés sans avenir, en mélange

- Le boisement de friches forestières en feuillus

- Des élagages dans des boisement couvrant plus de 130 ha

- La gestion de ces mesures par la maîtrise d’œuvre d’un expert forestier

Le montant des travaux est estimé à 377 000 euros. Ces mesures concernent plus de 280 ha.

2 La question suivante est celle de la construction envisagée de la centrale photovoltaïque et de ses  
effets sur l’environnement. Elle est abordée dans l’étude d’impact et dans le dossier de demande 
dérogation pour la destruction d’espèces et d’habitats d’espèces animales protégées. 

Le commissaire enquêteur note tout d’abord que la construction d’une centrale solaire ne relève pas 
d’une artificialisation du sol, ce qui est acté par l’existence d’un zonage Npv, conservant le caractère  
naturel du site tout en autorisant l’implantation de la centrale. Ce caractère est renforcé par le choix  
de fixer les pieux par ancrage sans utilisation de béton. 
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L’évolution  spontanée  des  landes  qui  constituent  l’essentiel  des  surfaces  concernées  est  la  
croissance d’une forêt fermée, qui constituerait un ensemble écosystémique différent. Les impacts  
réels sur la flore et la faune des mares et landes qui constituent actuellement le site relèvent donc 
d’évitements, de réductions et de compensations qui maintiennent par l’intervention et la gestion  
humaines ces mares et ces landes. Il est donc proposé :

- L’évitement des mares fonctionnelles présentes sur le site d’implantation, soit dix mares sur 
quinze. L’évitement se fera à 20 m des rives. 

- L’évitement partiel d’une zone de landes, soit 9,5 ha, afin de préserver notamment l’habitat 
de la fauvette pitchou

- La pose d’un grillage présentant des ouvertures pour la petite faune terrestre

- Création d’une zone de 11 ha de landes humides, qui supposera un entretien

- Création d’un complexe de sept 

- Création  de  sept  mares  compensatoires,  cinq  mares  en  cours  de  comblement  étant  
supprimées  sur  le  site  d’implantation,  ces  martes  maintenant  des  corridors  biologiques  
fonctionnels avec mes mares maintenues sur le site

- Création et entretien d’une zone de landes dans l’enceinte de l’étang de Durson

- Entretien d’une lande rase de 3 m de large en bordure de pare-feu

- Création de sites de ponte et de repos pour les reptiles 

- Développement et maintien d’une zone de landes dans le Rond du bois de la Motte sur 1,9 
ha

- Plantation et entretien de haies plurispécifiques

- Réouverture et étrépage de deux mares forestières

- Remodelage des berges de l’étang du Roi

- Diversification des boisements en créant différentes strates arborées sur plus de 180 ha 

- Entretien de l’étang de Durson, des mares des Barrières Blanches et des mortiers François

- Plantation de succise des prés pour favoriser le damier de la succise, papillon inféodé

Toutes  ces  mesures,  ici  résumées,  supposent  un  engagement  de  gestion  à  long  terme.  Elles  
supposent également des mesures de suivi, ce qu’a confirmé l’entretien avec les personnels de la  
DDT.

Cette longue énumération de mesures, construites en collaboration avec les services compétents, 
démontre une réelle prise en compte des enjeux écologiques, et une volonté de compenser, après  
évitement  et  réduction,  les  atteintes  aux  milieux.  Il  n’y  a  donc  pas  de  « parodie »  de  volonté 
écologique. Les mesures prévues représentent bel et bien un enrichissement notable de la diversité  
écologique et biologique.

3  Le  parc  des  Champs  solaires  de  Touraine  produirait  une  importante  quantité  d’énergie 
renouvelable. Il faut bien entendu privilégier pour l’implantation de panneaux solaires à cette fin les  
sites artificialisés. Toutefois il est à noter que peu de projets en ce sens existent en Indre-et-Loire, et  
que  ces  sites :  toits,  ombrières,  sites  industriels  abandonnés  doivent  être  complétés  par  des 
centrales  photovoltaïques  au  sol,  pour  atteindre  les  objectifs  de  production  d’énergies 
renouvelables. Certes le site retenu n’est pas une friche artificielle. Néanmoins la centrale prévue 
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représente une économie très substantielle de carbone. Même en tenant compte de l’absorption de  
carbone  par  la  végétation actuelle,  la  dépense  de carbone  effectuée  pour  la  construction  et  le  
fonctionnement  de  la  centrale,  le  bilan  reste  positif,  comme  il  est  exposé  notamment  dans  le  
mémoire en réponse à l’avis de la MRAE, mais aussi dans l’étude d’impact.                

Le choix n’est donc pas entre la biodiversité d’une part, la lutte contre le réchauffement climatique  
par la production d’énergie renouvelable  d’autre part.  Les mesures d’évitement,  de réduction et 
surtout de compensation envisagées représentent une prise ne compte importante des enjeux de  
biodiversité,  qui  semble  aller  même  au-delà  de  la  satisfaction  de  la  compensation  requise.  La  
biodiversité n’est pas sacrifiée dans ce projet.

Le  réchauffement  climatique  que  nous  constatons  se  traduit  notamment  par  des  sécheresses 
prolongées  et  répétées,  des  températures  moyennes et  maximales  en hausse,  qui  vont  affecter  
gravement les écosystèmes actuels. Il est vital de prendre en compte cette donnée fondamentale.  
Cela implique de lutter à court, moyen et long terme contre les émissions de gaz à effet de serre. Si  
cela passe en premier lieu par les économies d’énergie et la sobriété, il est essentiel également de ne  
plus consommer d’énergies fossiles. Se fier uniquement aux centrales nucléaires n’est pas non plus  
une solution satisfaisante. La diversification des modes de production électrique est essentielle. L’un 
des avantages des énergies renouvelables est géographique : elles sont locales, évitent de coûteux 
transports, et contribuent grandement à vivifier les territoires. 

Fait à Tours le 05 novembre 2022

Christian Calenge
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Annexes

1 L’arrêté préfectoral 
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2                                                      Procès-verbal de synthèse

de l’enquête publique sur l’autorisation de défrichement déposée par la SAS Quercus 

à Sonzay, Indre-et-Loire

Le commissaire enquêteur, 

Christian Calenge

                                                                                                          M. Bruno Cheuvreux

                                                                                                          Président de la SAS QUERCUS

                                                                                                          14 rue Beffroy

                                                                                                          92200 Neuilly-sur-Seine

La société de projet Quercus a déposé en mars 2022 auprès de la Préfecture d’Indre-et-Loire 
une  demande  d’autorisation  de  défrichement,  complétée  en  juillet,  d’une  cinquantaine 
d’hectares  sur  la  commune  de  Sonzay  afin  de  permettre  l’installation  d’une  centrale 
photovoltaïque sur les terrains appartenant à M. Bruno Cheuvreux. Cette demande requiert 
une  enquête  publique,  et  entraine  de  facto  une  mise  en  compatibilité  du  Plan  Local 
d’Urbanisme de la commune de Sonzay. Les deux enquêtes ont été logiquement conjointes.  
La Préfecture d’Indre-et-Loire est donc l’autorité organisatrice.

Suite  à  sa  demande,  l’enquête  a  été  confiée  par  le  Tribunal  Administratif  d’Orléans  le 
02/09/2022,  décision  n°  E22000109/45,  à  M.  Calenge  Christian,  professeur  agrégé  de 
géographie en retraite. Une réunion en visioconférence sous l’égide de la Préfecture a eu  
lieu le 22/09/2022 pour organiser l’enquête. En accord avec les porteurs de projet elle a été 
fixée du  17  octobre  au  17 novembre  2022,  au  siège de la  Communauté  de communes  
Gâtines-Racan à Saint-Antoine-du-Rocher et à la mairie de Sonzay. Trois permanences ont 
été prévues, les 17 octobre, 03 et 10 novembre de 8h30 à 12h, en mairie de Sonzay. Les 
dossiers  ont  été  déposés  aux  deux  sièges  d’enquêtes,  et  paraphés  par  le  commissaire 
enquêteur.  Deux registres également paraphés ont été mis à la disposition du public.  La 
Préfecture a mis en ligne les dossiers et ouvert une adresse courriel pour recueillir les avis  
du public. Elle a assuré la parution dans la presse des avis d’enquête. Les porteurs de projet  
ont assuré l’affichage réglementaire sur le terrain et les panneaux habituels. L’enquête a été  
close le 17 novembre 2022 par le commissaire enquêteur.
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A l’issue  de  cette enquête,  conformément  à  la  réglementation  je  vous  fais  parvenir  un  
procès-verbal,  afin de vous tenir informé et de vous permettre de réagir  aux remarques 
notifiées par le public et aux questions soulevées par le commissaire enquêteur.

1  Cette enquête a rencontré un certain intérêt de la part du public. 

Cinq notes ont été déposées au registre en mairie de Sonzay, dont une par vous-même. 
Neuf  notes  ont  été déposées  en ligne sur le  site de la Préfecture.  Aucune note  n’a  été 
relevée au siège de la Communauté de communes. 

Une note ne prend pas position, l’auteur étant venu pour s’informer.

Huit notes se prononcent pour le projet, la vôtre comprise.

Cinq notes se prononcent contre :

- M. Le Boullec écrit : « la lutte contre le réchauffement climatique ne doit pas être  
mise en opposition avec la préservation de la biodiversité qui est en déclin »

- M Brault soutient que « l’électricité produite actuellement en France par les centrales  
nucléaires n’a aucun effet sur le réchauffement, alors que les zones naturelles qui se-
ront rasées sont bien plus efficaces pour absorber le CO2 »

- Deux notes au registre s’opposent au défrichement afin de préserver la biodiversité

- Enfin au nom de l’ASPIE, Association pour la santé, la protection et l’information sur 
l’environnement, M. Renoux a déposé en ligne une longue note. Il écrit notamment : 
« Implanter des parcs photovoltaïques dans des endroits naturels ou agricoles est une  
première erreur ».  S’appuyant sur l’avis  négatif  de la CDCEA et de la CDPENAF,  il 
note : « Dans ces conditions le projet devrait s’arrêter là, sans être présenté à l’en-
quête publique ». Il s’oppose donc de façon radicale au projet.

2  Cette enquête s’appuie sur un dossier qui a suscité en effet plusieurs avis négatifs  : celui 
de la CDCEA, de la CDPENAF et de la Mission régionale  de l’Autorité environnementale. 
Celle-ci a délibéré sur le dossier présenté le 30/09/2022 et vous a transmis son avis, négatif.  
La conclusion est formelle : « L’autorité environnemental constate que ce projet ne respecte  
pas  le  droit  relatif  aux  mesures  compensatoires  et  attire  l’attention  de  l’autorité  
administrative  sur  cette  irrégularité ».  Elle  s’appuie  pour  cela  notamment  sur  l’avis  du 
Conseil national de protection de la nature en date du 10 juin 2022.

Vous avez répondu,  comme demandé,  dans  un  long mémoire.  Ceci  sera exposé dans  le 
rapport,  en  motivation  de  mon  avis.  Il  me  semble  cependant  que  quelques  questions  
méritent d’être éclaircies.

- apporter une réponse aux avis contraires exprimés dans les registres, notamment la 
note de l’ASPIE

- répondre au soupçon d’irrégularité administrative exposé par la MRAE

- répondre aux avis négatifs de la CDCEA et de la CDPENAF

- il me semble qu’il faudrait clarifier l’exposé des mesures de suivi des phases précé-
dentes des Champs solaires de Touraine, et leur intégration dans le dossier.
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Ce  procès-verbal  et  votre  réponse,  que  j’espère  rapide,  seront  intégrés  au  rapport  
d’enquête.

3 Réponse de la SAS Quercus au procès-verbal de synthèse

La réponse de la SAS Quercus au procès-verbal de synthèse
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Porteur de projet     :  
SAS QUERCUS
14, Rue Beffroy

92200 Neuilly-sur-Seine

Bureau d’études     :  
THEMA Environnement
1, Mail de la Papoterie

37170 Chambray-lès-Tours
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I. Introduction

La  Phase  II  du  projet  des  «  Champs  solaires  de  Touraine  »  porte  sur  une  centrale 
photovoltaïque  d’une  puissance  estimée  de  112  MWc  pour  une  production  d’énergie 
annuelle estimée à 125 GW/h, située sur d’anciennes friches, d’une superficie totale de 130 
hectares.

M. Christian Calenge a été désigné en qualité  de commissaire  enquêteur  pour  conduire 
l’enquête publique qui s’est déroulée du 17 octobre au 17 novembre 2022 en vue d’implanter 
le projet sur la commune de Sonzay, à la limite avec la commune voisine d’Ambillou.

Le procès-verbal de synthèse de l’enquête publique a été remis au porteur du projet par le 
commissaire enquêteur le 18 novembre 2022. Cette enquête publique a fait l’objet de 10 
contributions favorables, 9 contributions défavorables et 1 contribution neutre.

Le présent  mémoire répond aux observations du procès-verbal de synthèse ainsi  qu’aux 
commentaires et avis formulés dans les contributions à l’enquête publique.
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II. Observations en réponse aux questions du commissaire-enquêteur

1.1. Réponse du porteur du projet à la  question n°1 du commissaire-enquêteur : 
« Apporter une réponse aux avis  exprimés dans les registres,  notamment la 
note de l’ASPIE et celle de la SEPANT car elles émanent d’associations".

1.1.1. Observations générales en réponse portant sur la biodiversité

Ces observations portent sur les commentaires relatifs à la biodiversité exprimés dans les 
contributions  n°1,  n°2,  n°3  et  15  de  l’association  ASPIE,  n°12,  n°16  de  l’association 
SEPANT.

- Commentaires portant sur l’artificialisation des sols et la réversibilité du site 

Il n’a pas été identifié de friches industrielles convertibles en un projet photovoltaïque de 
cette importance (le projet d’implantation sur l’aéroport à la suite du départ de l’armée est au 
point mort).  Les 112 hectares du projet ne seront pas artificialisés puisque le sol naturel 
n’est pas affecté par le projet,  les transformateurs et onduleurs ne représentant que 300 
mètres carré sur la surface totale du site de 1 120 000 mètres carré.

En effet, l’exploitation du site s’inscrit bien dans une logique durable de réversibilité car le 
site sera remis en état (retour à son état d’origine) à la fin de l’exploitation. 

L’ensemble  des  éléments  techniques  de  construction  sont  entièrement  démontables  et 
recyclables à la fin de l’exploitation du parc photovoltaïque, y compris les pieux de support 
des  tables  qui  sont  composés  de  vis  métalliques  mises  dans  le  sol  et  facilement 
démontables lors de la fin d’exploitation de l’installation. Il n’y a aucune dalle en béton non 
démontable. 

- Commentaires portant sur les mesures de compensation

Les  études  préalables  ont  fait  l’objet  d’investigations  faune  flore  sur  le  site  du  projet, 
lesquelles ont conduit à déterminer les enjeux en termes de biodiversité.

La  conception  du  projet  repose  fondamentalement  sur  une  démarche  d’Evitement,  de 
Réduction, et en cas d’impact résiduel, de Compensation, selon les différentes composantes 
de la biodiversité du site.

Ces mesures ont  été examinées par les services de l’Etat  dans le cadre de l’instruction 
administrative des dossiers de demande d’autorisation de défrichement, d’étude d’impact, et 
de  demande  de  dérogation  espèces  protégées.  Les  phases  d’instruction  ont  conduit  à 
l’évolution des mesures prévues initialement,  en concertation avec les services de l’Etat, 
notamment  pour l’évitement  d’une vaste zone de lande (9,5 hectares situés dans les 50 
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hectares de la zone de défrichement) et la prise en compte mesures de protection imposées 
au titre du risque feu de forêt.

Ainsi, les mesures suivantes ont été prévues :

- 2 mesures d’évitement, dont les mares les plus fonctionnelles et leurs abords, ainsi 
qu’une zone à enjeu écologique d’environ 9,5 hectares ;

- 8 mesures de réduction ;

- 11 mesures compensatoires.

Ces mesures  environnementales  font  l’objet  de mesures  de suivi  et  de  gestion  (voir  ci-
après), de façon à en assurer les fonctionnalités, et le cas échéant, à les corriger si elles 
n’atteignent pas les objectifs escomptés.

Il est précisé que le projet impacte très peu la structure des terrains, et que le site restera le  
support d’une végétation et d’une biodiversité.

1.1.1. Observations générales en réponse portant sur le bilan CO2 du projet

Ces observations portent sur les commentaires relatifs au bilan carbone du projet exprimés 
dans les contributions n°1, 2, 12 et 14.

Le  mémoire  en  réponse  à  l’avis  de la  Mission  régionale  de l’Autorité  environnementale 
(MRAe) comporte un bilan global CO2 qui est très positif (voir pages 11 à 17 du mémoire en 
réponse à l’avis de la MRAe). 

Ce bilan démontre que l’économie de CO2 qui résultera de l’utilisation des radiations du 
soleil pour produire de l’électricité est très supérieure à la quantité de CO2 qui aurait été 
absorbée par le bois s’il était resté en place.

1.1.2. Contributions n°3 et 15 de l’association ASPIE

 Commentaire portant sur « un bois déjà rasé pour tenter de cultiver du maïs »

Cette affirmation est erronée car ce bois a été détruit par un incendie, d’origine naturelle, 
provoqué  par  la  sécheresse  qui  a  affecté  le  département  en 1976.  Une  expérience  de 
culture de maïs a effectivement été lancée après cet incendie et la destruction du bois.

 Commentaires relatifs aux avis de la Commission de préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) et de la Commission Départemen-
tale de Consommation des Espaces Agricoles (CDCEA)
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Ces organismes avaient été consultés lors de la révision du plan local d’urbanisme (PLU) 
pour  la  phase  1  qui  a  confirmé,  après  enquête  publique,  le  classement  de  toutes  les 
parcelles du Bois de la Motte en Zone Naturelle (zone N).

Comme prévu par la réglementation, il est possible de faire évoluer une zone N en Zone 
Naturelle Photovoltaïque (zone NPV), précisément pour y accueillir un projet photovoltaïque.

Enfin, à l’occasion de la mise en compatibilité du PLU de la phase 1, un expert agricole, le 
cabinet d’expertise Léon, a été missionné et a rendu un rapport confirmant que les terres du 
Bois de la Motte étaient impropres à toute exploitation agricole : il concluait que la remise en 
culture des terres était inenvisageable.

 Commentaire relatif à l’avis de la MRAe

Les contributions se fondant sur, ou renvoyant à l’avis de la MRAe sont traitées ci-dessous.  

 Commentaire portant sur l’avis du Conseil national de la protection de la na-
ture (CNPN)

S’agissant de l’avis du CNPN, il a été rendu dans le cadre de l’instruction de la demande 
de dérogation espèces protégées. 

A la suite de cet avis, le projet et le dossier de demande de dérogation espèces protégées 
ont fait l’objet d’une évolution significative. En particulier, il a été défini une importante zone 
d’évitement partiel de 9,5 hectares (situés dans la zone de défrichement de 50 hectares),  
dont  7,75  hectares  d’habitats  favorables  à  la  Fauvette  Pitchou,  connectée  à  la  mesure 
d’évitement  de  mares,  à  la  mesure  MC7 de maintien  d’une  lande  au  sud  du projet,  et 
incluant la station à laineuse du prunellier (espèce protégée).

En outre, le choix du site et la justification de l’absence d’autres solutions satisfaisantes ont 
été expliqués, étayés, précisés et même renforcés à la suite de l’avis du CNPN.

La nouvelle version du dossier de demande de dérogation espèces protégées n’a pas fait 
l’objet d’une nouvelle consultation du CNPN. En s’abstenant de saisir une nouvelle fois le 
CNPN, la  Direction  département  des territoires  (DDT)  de la  préfecture  d’Indre-et-Loire a 
considéré, implicitement mais nécessairement, que le porteur du projet avait répondu à l’avis 
du CNPN.

S’agissant  de la remarque selon laquelle  « les mesures de compensation  ne feront  pas  
l’objet  d’un  encadrement  par  un  cahier  des  charges »,  il  est  rappelé  que  les  mesures 
environnementales  feront  l’objet  d’un suivi.  L’article  8 du projet  d’arrêté  de demande de 
dérogation espèces protégées prévoit d’ores et déjà les mesures de suivi environnemental.

En effet, le chantier fera, tout d’abord, l’objet d’un suivi environnemental. 
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Un  suivi  naturaliste  du  site  (et  de  ses  abords  immédiats)  sera  mené  sur  la  durée 
d’exploitation du parc photovoltaïque, soit 30 ans au minimum, afin de rendre compte de 
l’évolution des milieux et de l’efficacité des mesures écologiques mises en œuvre. 

La périodicité du suivi proposé est la suivante : 1 an après achèvement des travaux, 3 ans, 5 
ans, 10 ans, puis tous les 10 ans jusqu’au terme de l’exploitation du site. 

Concernant  les  mesures  prises  au titre  du  défrichement,  les  Plans  Simples  de Gestion 
portant sur ces mesures seront adaptés en y intégrant toutes les mesures compensatoires 
relatives au projet de centrale photovoltaïque « Les Champs solaires de Touraine » - Phase 
II et feront l’objet d’une refonte totale des documents de gestion.

 Commentaire portant sur  les mesures compensatoires qui seraient mises en 
œuvre sur le périmètre d’exploitation forestière.

Il est rappelé que ces mesures portent sur des périmètres qui ont fait l’objet d’un diagnostic 
environnemental.

Les  mesures  forestières,  leurs  coûts  et  leurs  modalités  de  mise  en  œuvre  (nature  et 
localisation) ont également été conçus pour une implantation sur des espaces qui ont fait 
l’objet d’une étude forestière réalisée par un expert forestier.

Les frais  de maîtrise  d’œuvre ont,  par  ailleurs,  été chiffrés  et  prévus dans les mesures 
forestières compensatoires.

 Commentaire portant sur les Obligations Réelles Environnementales (ORE)

Il est rappelé que l’ORE n’est pas un dispositif obligatoire mais volontaire et à la main des 
propriétaires fonciers. Le porteur de projet demeure ouvert à cette perspective, sur demande 
de la DDT de la préfecture d’Indre-et-Loire.

La contribution n°15 comporte des avis qui sont traités ci-dessous.

1.1.1. Contribution n°12

 Commentaire portant sur l’évolution des documents d’urbanisme locaux

Le Code de l’urbanisme permet de faire évoluer les documents d’urbanisme locaux afin de 
favoriser  la  mise  en  œuvre  de  projets  présentant  un  caractère  d’intérêt  général,  via  la 
procédure de mise en compatibilité.

Au  cas  d’espèce,  la  phase  II  du  projet  des  Champs  solaires  de  Touraine  valorisera  le 
territoire d’Indre-et-Loire en utilisant d’anciennes friches afin de réaliser une centrale solaire 
d’une envergure suffisante pour contribuer à la transition énergétique.
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En  conséquence,  l’évolution  du  zonage  des  parcelles  concernées  dans  le  cadre  d’une 
procédure de mise en compatibilité du PLU de Sonzay, par la création d’un secteur en zone 
NPV qui permet l’implantation de panneaux solaires de manière raisonnée sans dénaturer le 
caractère naturel de la zone où elle se situe, est conforme au code de l’urbanisme. En outre, 
ce  projet  s’inscrit  parfaitement  dans  les  objectifs  généraux  définis  par  le  schéma  de 
cohérence  territoriale  (SCOT)  du  Nord-Ouest  de  la  Touraine,  qui  prône  notamment  le 
développement des énergies renouvelables sous toutes leurs formes.

 Commentaire portant sur une expérience agricole

L’expérience  agricole  a  été  étudiée  sur  les  parcelles  en  cause  et  s’est  révélée  non-
pertinente, compte tenu de la pauvreté des sols. En toute hypothèse, les terres ne sont plus 
situées en zone agricole (zone A) depuis la phase 1. 

Le porteur de projet prend néanmoins l’engagement d’étudier, avec un agriculteur local et la 
DDT de la préfecture d’Indre-et-Loire,  un entretien du site par des ovins (5 agnelles par 
hectare environ).

 Commentaire portant sur les mesures de compensation

Ce commentaire est traité ci-dessous au sujet de l’avis de la MRAe.

 Commentaire portant sur l’identification de zones humides

Le projet n’a pas d’impact sur une zone humide identifiée.

En  revanche,  après  mise  en  œuvre  des  mesures  d’évitement  (évitement  des  mares 
fonctionnelles du site du projet, telles qu’augmentées d’une zone tampon de 20 m (ME1) et 
évitement temporel de la période sensible (ME2)) et de réduction (balisage et interdiction 
d’accès (MR4)), 5 mares de moindre fonctionnalité écologique sont impactées par le projet.

Pour  compenser  cet  impact,  le  porteur  du  projet  créera  un  complexe  de  7  mares 
compensatoires (MC2).

1.1.1. Contribution n°13  

 Commentaire portant sur les 16 hectares de terres agricoles reboisées 

Selon la contribution n°13,  « pour  compenser  ce défrichement  d’un boisement  lui-même  
compensateur de 50 ha, 16 ha de terres agricoles seront reboisées. Or, une majorité des  
zones identifiées pour ce reboisement constitue d’ores et déjà également une mesure de 
compensation de la destruction d’habitat de Busard Saint-Martin,  issue de la phase 1 du  
parc photovoltaïque 2, les Champs solaires de Touraine ». 

La remarque formulée est justifiée.
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Il y a eu une erreur de retranscription graphique concernant le chevauchement partiel de 
deux mesures compensatoires, l’une concernant les 16 hectares de reboisement (mesure 
n°1  parmi  les  11  mesures  compensatoires  concernant  le  défrichement)  et  la  seconde 
concernant les 11 hectares d’espace prairial réservé au Busard Saint-Martin (mesure prise 
au titre du déplacement de la mesure de compensation mise en œuvre lors de la phase 1). 

Cette erreur est corrigée sur le nouveau graphique ci-après.

Nouvelles mesures Busard Saint-Martin

Légende du nouveau graphique :
Partie en surbrillance vert foncé : améliorations sylvicoles ;
Partie en surbrillance vert clair : mesures de reboisement ;
Partie en hachures orange : mesures Busard Saint-Martin.

 Commentaire portant sur l’évaluation des mesures compensatoires 

Le  plan  de  gestion  des  mesures  écologiques  des  parcs  photovoltaïques  de  Sonzay  et 
Ambillou (Phase 1 des Champs Solaires de Touraine) prévoit des mesures de suivi :

- MS1 : Suivi de chantier

- MS2 : Suivi à moyen et long terme du site et de ses abords

Le suivi environnemental des travaux de la Phase 1 des Champs Solaires de Touraine a été 
réalisé entre février 2019 et avril 2021.

Le suivi environnemental répondant aux prescriptions des études d’impact et des arrêtés 
préfectoraux  des  parcs  solaires  de  Sonzay  et  Ambillou,  ayant  pour  objet  d’évaluer  la 
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reconquête  écologique  des  espaces  aménagés  a  débuté  en  2022.  Pour  ce  faire,  des 
investigations ont été réalisées d’avril à juillet 2022.

 Commentaire sur les prétendues subventions publiques 

La compensation  par  amélioration  sylvicole  concernant  282 hectares  dans  les  parcelles 
forestières appartenant au porteur de projet représente un investissement à sa charge de 
près de 500 000 euros.

Par ailleurs, cette opération fera l’objet d’un contrat de vente d’électricité avec un tiers (PPA 
– Power Purchase Agreement) qui sera totalement privé. 

La  totalité  du  développement  du  projet  est  portée  financièrement  par  la  SAS 
QUERCUS. Il n’y a donc aucun financement public, ni subventions publiques.

A  l’inverse,  le  projet  devrait  générer  des  revenus  conséquents  pour  les  collectivités 
territoriales concernées (taxes locales d’équipements et impôt forfaitaire des entreprises de 
réseaux - IFER).

1.1.1. Contribution n°14 

 Commentaire portant sur le risque incendie 

Le projet prévoit la mise en place de toutes les mesures de protection contre le risque 
d’incendie lié à un parc photovoltaïque qui sont imposées par la réglementation.

Le projet a été élaboré en conformité avec les préconisations du SDIS 37 et des directives 
OLD (Obligation légale de débroussaillement), telles qu’imposées par l’arrêté préfectoral du 
18 juillet  2022  portant  sur la mise en place des obligations légales de débroussaillement  
dans les massifs exposés au risque feux de forêt du département d’Indre-et-Loire au titre de  
l’article L.132-1 du code forestier (prise en compte anticipée sur la base du projet d’arrêté).

En application de cet arrêté préfectoral, des mesures environnementales, concernées par 
les OLD, ont fait l’objet d’adaptations en concertation les services de la DDT.

Le dossier de demande de dérogation espèces protégées a également fait l’objet d’une note 
additionnelle  ayant  pour  objet  la  prise  en  compte  des  dispositions  du  projet  d’arrêté 
préfectoral. 

1.1.1. Contribution n°16 de l’association SEPANT

 Commentaire portant sur l’installation photovoltaïque 
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L’essentiel des réseaux de câblage sur le site sont enterrés et protégés. Les liaisons se font 
via des câbles enterrés sur des linéaires sans lien avec les linéaires des drains réalisés il y a 
plusieurs décennies et qui, au surplus, sont hors d’usage. 

 Commentaire portant sur les grillages de protection 

Le porteur de projet confirme qu’il n’y a pas de passage de grands animaux sur la zone Bois 
de la Motte. 
Les grillages de protection du secteur  du projet  photovoltaïque (230 hectares incluant  la 
globalité de la phase 1 et de la phase 2 des Champs Solaires de Touraine) existent depuis 
1976, date à laquelle il avait été lancé un projet d’exploitation de maïs sur cette parcelle. Ces 
grillages n’ont pas été démontés depuis.

Les  grillages  de  sécurité  autour  des  panneaux  ne  peuvent  donc  pas  constituer  une 
contrainte nouvelle et complémentaire à la circulation des animaux.

 Commentaire portant sur la valeur écologique du bois et du photovoltaïque

La captation du rayonnement a la vertu de créer de l’énergie renouvelable. Ainsi, comme 
démontré dans le mémoire en réponse à l’avis de la MRAe (cf. pages 11 à 17 du mémoire 
en réponse à l’avis de la MRAe), le bilan carbone est très positif sur ces 120 hectares en 
comparaison avec une hypothèse de bois conservés sur 120 hectares.

1.1. Réponse du porteur du projet à la question n°2 du commissaire-enquêteur : 
« répondre au soupçon d’irrégularité administrative exposé par la MRAE »

La prétendue irrégularité soulevée par la MRAe porte sur le déplacement prévu par la phase 
2 du projet de deux mesures compensatoires, la première mise en œuvre par la phase 1 du 
projet des « Champs solaires de Touraine » et la seconde par un défrichement effectué par 
la société SITA Centre-Ouest.

Le porteur du projet a répondu à l’avis de la MRAe du 30 septembre 2022, dans les délais 
impartis, par un mémoire en réponse du 14 octobre 2022.

Ce mémoire en réponse a démontré que le projet était conforme au droit relatif aux mesures 
compensatoires et il sera rappelé ci-après les différents motifs de cette conformité.  

Le porteur  du projet  rappelle  que la  première  phase du projet  avait  présenté  toutes  les 
garanties requises en matière environnementale et de biodiversité et que la seconde phase, 
qui s’inscrit dans la continuité de la précédente, apportera les mêmes garanties.

a) L’avis de la MRAe n’établit nullement que le projet ne serait pas conforme au 
droit relatif aux mesures compensatoires.
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Les dispositions de l’article L. 163-1 du code de l’environnement portant sur la compensation 
des  atteintes  à  la  biodiversité  n’interdisent  pas  le  déplacement  de  mesures  de 
compensation.

A la lumière de la jurisprudence la plus récente qui permet la modification ultérieure des 
modalités de mise en œuvre des mesures de compensation à condition qu’elle soit autorisée 
par  l’autorité  administrative  (cf.  CAA Marseille  19  février  2021,  Syndicat  viticole  du cru  
Minervois et la SCEA Château La Grave, n° 19MA01800 et CAA Nantes 13 juin 2014,  M. 
B…A…,  n°  12NT02712),  il  n’est  pas possible  d’affirmer,  comme le fait  la MRAe,  que le 
déplacement  géographique  d’une  mesure  de  compensation,  à  effet  équivalent  voire 
supérieur, serait illégal dans son principe.

Le deuxième alinéa de l’article L. 163-1 du code de l’environnement précise seulement que 
« les mesures de compensation des atteintes à la biodiversité visent un objectif d'absence  
de perte nette, voire de gain de biodiversité. Elles doivent se traduire par une obligation de  
résultats et être effectives pendant toute la durée des atteintes ».

La seule obligation résultant de l’article L. 163-1 du code de l’environnement est donc un 
résultat, à savoir qu’une mesure de compensation doit se donner pour objectif l’absence de 
perte nette de biodiversité, voire un gain de biodiversité, et demeurer effective pendant toute 
sa durée.

La MRAe ne démontre aucunement que le déplacement de mesures compensatoires serait 
contraire au droit de l’environnement et procède par pétition de principe lorsqu’elle estime 
que le projet ne serait pas conforme au droit relatif aux mesures compensatoires.

Le porteur du projet rappelle, enfin, que les mesures compensatoires prévues par le projet 
ont été élaborées en concertation avec la DDT de la préfecture d’Indre-et-Loire.

b) Loin d’avoir ignoré les mesures compensatoires liées aux projets précédents 
(phase 1 des « Champs solaires de Touraine » et SITA), la phase 2 du projet les 
prend en compte et respecte le droit de l’environnement. 

La phase 2 du projet intègre des mesures compensatoires qui sont non seulement d’effet 
équivalent aux deux mesures mises en place dans le cadre de projets précédents (phase 1 
des  «  Champs  solaires  de  Touraine  »  et  SITA)  mais  qui  auront  également  pour  effet 
d’améliorer la compensation au profit de la biodiversité. 

Ces mesures compensatoires ont été présentées dans le mémoire en réponse à l’avis de la 
MRAe et sont rappelées ci-après. Elles portent sur les deux mesures mises en place dans le 
cadre de projets précédents (phase 1 des « Champs solaires de Touraine » et SITA).

 Respect et amélioration de la mesure de la phase 1 des « Champs solaires de 
Touraine » prise en faveur de l’habitat du Busard Saint-Martin

La phase 2 du projet se trouve sur l’emprise de cette mesure mise en œuvre lors de la 
phase 1. Elle fera donc l’objet d’une nouvelle mesure compensatoire qui sera reportée en 
dehors de la zone d’implantation de la phase 2. 
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Elle  consistera  dans  la  création  et  l’entretien  de  11  hectares  favorables  à  la 
reproduction du Busard Saint-Martin, à savoir des prairies existantes situées en lisière de 
boqueteaux et friches, avec une gestion adéquate des fauches pour les rendre attractives au 
Busard Saint-Martin. Elle sera accompagnée d’un suivi à moyen et long terme afin de rendre 
compte de l’évolution de ces prairies, sur la base du constat réalisé à la fin des travaux, de 
leur pérennité et leur efficacité.

Elle apporte des garanties plus fortes de reproduction du Busard Saint-Martin car : (i) 
cette reproduction semble ne pas avoir eu lieu à la suite de la mise en œuvre de la mesure  
prévue par la phase 1 du projet, (ii) la mesure compensatoire de la phase 2 propose un 
milieu plus favorable à ce rapace et (iii) un entretien adapté à sa reproduction sera mis en 
place.

 Respect et amélioration de la mesure portant sur un boisement compensatoire 
au titre d’un défrichement effectué par la société SITA Centre-Ouest.

Non seulement la compensation est déplacée, ce qui est parfaitement légal (voir supra) mais 
elle conduit  à adopter 11 nouvelles mesures compensatoires au titre du boisement prévu 
pour le défrichement effectué par la société SITA sur l’emprise des « Champs solaires de 
Touraine ». 

Ces nouvelles mesures compensatoires au défrichement sont présentées au paragraphe 14 
du  dossier  de  demande  d’autorisation  de  défrichement  figurant  au  dossier  d’enquête 
publique (pages 69 et suivantes). Elles portent notamment sur un boisement sur une prairie 
de 16,18 hectares et sur de nombreuses améliorations sylvicoles.

Par suite, les mesures compensatoires concernées sont d’effet équivalent, voire supérieur, à 
celui de la mesure initialement prévue pour le défrichement de SITA Centre-Ouest. 

S’agissant des améliorations sylvicoles, l’article L. 341-6 du code forestier prévoit que toute 
autorisation de défrichement peut faire l’objet de trois types de compensation. 

- La réalisation de travaux de boisement ou de reboisement sur une surface propor-
tionnelle à la surface défrichée, assortie, le cas échéant, d’un coefficient multiplica-
teur.

- La réalisation de travaux d’amélioration sylvicole pour un montant équivalent calculé 
sur la base d’une superficie d’hectare « objectif ».

- Le versement d’une indemnité au Fonds stratégique de la forêt et du bois. 

Le porteur du projet, la SAS Quercus, a privilégié la mise en œuvre de travaux de boisement 
ou de reboisement ainsi que la réalisation de travaux d’amélioration sylvicole pour répondre 
à ses obligations en termes de compensation au défrichement.

Il n’a pas fait le choix le plus économe : l’indemnité à verser au Fonds stratégique de la forêt 
et du bois (397 000 euros) aurait été inférieure au montant de l’investissement pour la mise 
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en œuvre des mesures de compensation et améliorations sylvicoles (500 263 euros au total) 
qui sont, par ailleurs, les plus favorables à la conservation de la biodiversité.

a) Enfin, pour assurer la pérennité de la compensation, le porteur de projet s’en-
gage, à première demande de la préfecture d’Indre-et-Loire, à faire publier au 
service de la publicité foncière ces mesures compensatoires.

Comme indiqué ci-dessus, l’ORE n’est pas un dispositif  obligatoire mais volontaire et à la 
main des propriétaires fonciers. Le porteur de projet demeure ouvert à cette perspective, à 
la demande éventuelle de la DDT de la préfecture d’Indre-et-Loire.

1.1. Réponse du porteur du projet à la question n°3 du commissaire-enquêteur : 
« Répondre aux avis négatifs de la CDCEA et de la CDPENAF »

Ce commentaire a été traité ci-dessus au point 1.1.3.

1.2. Réponse du porteur du projet à la question n°4 du commissaire-enquêteur : 
« Clarifier l’exposé des mesures de suivi des phases précédentes des Champs 
Solaires de Touraine et du boisement compensatoire, et leur intégration dans le 
dossier ».

Ce commentaire a été traité ci-dessus au point 1.2.
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I. Conclusion 

Par  le  présent  mémoire  en  réponse,  le  porteur  de  projet  souhaite  rappeler  toutes  les 
mesures et garanties mises en place dans le cadre du projet pour protéger l’environnement 
et la biodiversité, et répondre aux réticences formulées dans certains des avis à l’enquête 
publique.

- Sur le plan méthodologique tout d’abord, le projet a retenu une approche analytique 
mais aussi globale : lorsqu’il est apparu nécessaire, au terme de l’ensemble des in-
vestigations environnementales auxquelles il a été procédé, de compenser, le por-
teur de projet l’a toujours proposé là où la biodiversité pourrait s’épanouir, dans la fo-
rêt et les prairies voisines.

- Ces forêts et prairies forment incontestablement un tout géographique avec le sec-
teur  du  projet  photovoltaïque.  Ce  qui  est  vrai  pour  l’homme,  l’est  aussi  pour  la 
nature !

- Le projet  repose également  sur  une  assise légale des compensations (articles L. 
341-6 du Code forestier et L. 163-1 du Code de l’environnement).

- Le porteur du projet tient à marquer son profond désaccord avec l’opinion exprimée 
par la MRAe, selon laquelle le déplacement d’une compensation serait illégal. L’ana-
lyse tant jurisprudentielle que de l’esprit du texte de loi (article L. 163-1 du Code de 
l’environnement)  confirme  cette  possibilité.  Le  fondement  de la  nature  même de 
compensation est le principe de souplesse. Aucune jurisprudence contraire ne vient 
l’infirmer.  Des  pratiques  administratives,  dans  l’Ile  de  France  notamment,  la 
confortent.

- Lors du choix de la nature de la compensation, celui-ci a toujours été sous-tendu par 
la  recherche du respect et du développement de la biodiversité : boisements com-
pensateurs et  améliorations sylvicoles,  même si le paiement  numéraire aurait  été 
moins coûteux pour le porteur de projet (cf. ci-dessus).

- Les compensations  , lorsqu’elles concernent la forêt (boisements compensateurs et 
améliorations sylvicoles) seront intégrées dans le Plan Simple de Gestion (PSG) de 
la forêt, en cours de renouvellement, sous contrôle du Centre Régional de la Proprié-
té forestière (CRPF) et de la DDT de la préfecture d’Indre-et-Loire. Le projet de PSG 
de la forêt a d’ailleurs été transmis le 25 novembre 2022, de manière informative, par 
l’expert forestier François du Cluzeau à Monsieur Guignard de la DDT de la préfec-
ture d’Indre-et-Loire. Rappelons ici que ces compensations sont évaluées à plus de 
500 000 euros.
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- Depuis plus de 20 ans, dans le cadre de la gestion de la forêt, il n’a jamais été utilisé 
de produit phytosanitaire, dans le but de laisser la biodiversité se développer.
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Enfin, deux points essentiels doivent être soulignés :

- La protection de la biodiversité impose non seulement une analyse fine à laquelle il a 
été procédé, mais également et surtout que l’augmentation de la température soit la 
plus faible possible, sans quoi de nombreux éléments de la faune et de la flore dispa-
raitront. Regardons bien les parebrises de nos voitures, et constatons, malheureuse-
ment,  la quasi-disparition des moucherons (80% du nombre d’insectes volants en 
moins en trois décennies en Europe). L’énergie renouvelable et donc le projet photo-
voltaïque de la SAS QUERCUS apporte sa pierre à la lutte contre le réchauffement 
climatique.

- L’urgence climatique est à nos portes : les accords de Paris, les COP (Conférences 
des Parties à la convention internationale sur le climat) avec leurs démarches scienti-
fiques, l’affirment. Une prise de conscience des populations a lieu. Le projet de la 
SAS QUERCUS, répond positivement à cette urgence.

Bruno Cheuvreux
Président de la SAS QUERCUS, Porteur de projet
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Conclusions et avis
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Conclusions motivées et avis
Mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de Sonzay

1 Conclusions motivées

1 L’enquête

Le  Président  de  la  communauté  de  communes  Gâtine-Racan  a  déposé  auprès  de  la 
Préfecture d’Indre-et-Loire une demande de mise en compatibilité du PLU de la commune 
de  Sonzay.  Cette  demande  fait  suite  à  une  demande  de  défrichement  préalable  à  la  
construction d’un parc photovoltaïque par la SAS Quercus aux lieux-dits Rond de Charlotte,  
Rond Robert et Rond du Roi sur le territoire de la commune. Ces terrains sont en effet  
classés en zonage N. Le défrichement ayant pour but l’édification d’un parc photovoltaïque,  
ce zonage doit être précisé. De plus, les deux parcs déjà existants, construits par le même 
demandeur et mis en service en 2021, sont sur des parcelles classées Nt correspondant à un  
STECAL.  Il  s’agit  donc  de  créer  un  secteur  unifié  Npv,  propre  à  maintenir  le  zonage 
« naturel » tout en autorisant la construction d’une centrale solaire. L’ensemble constitue le 
projet Champs solaires de Touraine.

L’enquête  a  été  logiquement  conjointe  par  la  Préfecture,  autorité  organisatrice,  à  celle 
portant sur le défrichement préalable à la construction d’un bois de 50 ha., compensatoire  
d’un agrandissement après défrichement du site voisin d’enfouissement opéré par la SITA 
Centre-Ouest. Elle a pris un arrêté en ce sens le 30 septembre 2022.

Elle a été organisée du 19 octobre au 17 novembre 2022, en concertation avec les porteurs 
de projet, qui l’ont ouverte. La publicité a été faite conformément à la réglementation, dans 
la presse et par affichage. Le commissaire enquêteur a tenu trois permanences et a clos  
l’enquête. Vingt avis ont été recueillis, soit sur les deux registres mis à disposition du public 
au siège de la communauté de communes à Saint-Antoine-du Rocher,  soit en mairie  de 
Sonzay, ainsi qu’à l’adresse courriel ouverte sur le site de la Préfecture. Une association a  
déposé deux avis sur les vingt exprimés.

2 Les conclusions

Les avis se répartissent de façon comparable entre opposants et partisans du projet. Par  
ailleurs les PPA sont également divisées : la Mission régionale d’autorité environnementale a 
émis  un  avis  négatif,  arguant  de  son  illégalité,  ainsi  que  la  CDCEA  et  la  CDPENAF.  En 
revanche le projet a fait l’objet d’une collaboration préalable de plus de deux années avec 
les  services  de  la  Direction  de  territoires  de  l’Indre-et-Loire,  qui  se  sont  assurés  de  la 
conformité du projet aux lois et réglementations en vigueur.

 L’enquête a donc porté tout d’abord sur la prise en compte des avis,  ensuite sur cette 
opposition rare entre services publics. En ce qui concerne l’enquête de mis en conformité,  
un seul avis a été adressé à la communauté de communes. 
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Présenté  dans  le  procès-verbal  de  synthèse  qui  a  été  remis  le  18  novembre,  celle-ci  a  
répondu qu’il n’y a pas artificialisation des sols, et donc que le projet ne remet pas en cause 
les équilibres actuels et à venir du PLU.

Le commissaire enquêteur constate que l’exécution des Champs solaires apporterait sous 
forme fiscale des revenus non négligeables à la communauté de communes.

Le commissaire enquêteur note de plus que cette mise en conformité ne préjuge pas de la 
suite du projet, mais en constitue un préalable nécessaire.

2 Avis

Le commissaire enquêteur émet donc un avis :

Favorable

Fait à Tours, le 05 décembre 2022

Christian Calenge
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Conclusions motivées et avis
Demande de défrichement 

en vue de la création d’un parc photovoltaïque

situé aux lieux-dits

Rond de Charlotte, Rond Robert, Rond du Roi

Commune de Sonzay, Indre-et-Loire

1 Conclusions motivées

1 L’enquête

Cette enquête porte sur une demande de défrichement préalable à la construction d’un 
parc photovoltaïque par la SAS Quercus aux lieux-dits Rond de Charlotte, Rond Robert et 
Rond du Roi sur le territoire de la commune de Sonzay. Ce défrichement concerne un bois  
de 50 ha, situé sur l’emprise de 140 ha prévue pour l’édification d’un parc photovoltaïque,  
les terrains restants étant en friche suite à l’abandon d’une mise en valeur agricole qui s’est  
révélée infructueuse. Cette exploitation et les bois environnants ont eux-mêmes été réalisés 
après la grande sécheresse de 1976, et pour partie après la tempête de décembre 1999. Le  
projet  représente  la  phase  II  de  la  création  d’un  vaste  parc  dit  « Champs  solaires  de 
Touraine », dont la phase I est déjà en service, depuis 2021.

Ce bois est une compensation acceptée par le porteur de projet du défrichement nécessaire 
à l’agrandissement du site d’enfouissement voisin, opéré par SITA Centre-Ouest.

L’enquête  a  été  logiquement  conjointe  par  la  Préfecture,  autorité  organisatrice,  à  celle 
portant  sur  la  mise  à  jour  du  PLU de la  commune de Sonzay,  dont  la  communauté  de 
communes Gâtine-Racan est gestionnaire. Il s’agit de créer un zonage Npv sur les parcelles  
destinées à porter le parc photovoltaïque

La Préfecture a publié un arrêté en ce sens le 30 septembre 2022.

Elle a été organisée du 19 octobre au 17 novembre 2022, en concertation avec les porteurs 
de projet, qui l’ont ouverte. La publicité a été faite conformément à la réglementation, dans 
la presse et par affichage. Le commissaire enquêteur a tenu trois permanences et a clos  
l’enquête. Vingt avis ont été recueillis, soit sur les deux registres mis à disposition du public 
au siège de la communauté de communes à Saint-Antoine-du Rocher,  soit en mairie  de 
Sonzay, ainsi qu’à l’adresse courriel ouverte sur le site de la Préfecture. 

2 Les conclusions motivées
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Les vingt avis représentant dix-neuf personnes se répartissent de façon comparable entre 
opposants, parfois véhéments, et partisans du projet. 

De même, les services publics sont, inhabituellement, partagés.

- D’un côté les services de la Direction des territoires d’Indre-et-Loire ont collaboré 
avec  le  porteur  de  projet,  veillant  notamment  à  sa  conformité  aux  lois  et 
réglementations en vigueur. Le Département s’est déclaré favorable au projet.

- De l’autre la Mission régionale de l’autorité environnementales rend un avis négatif,  
arguant  de  son  illégalité  administrative.  La  CDCEA et  la  CDPENAF  ont  également 
remis un avis négatif.

L’enquête a donc consisté à la prise en compte des avis,  mais aussi  à l’évaluation de la 
situation.

Le porteur de projet a répondu dans un mémoire à l’avis de la MRAE ; les deux documents, 
paraphés,  ont  été  joints  au  dossier  d’enquête.  La  SAS  Quercus  a  par  ailleurs  répondu  
longuement aux questions posées par le commissaire enquêteur dans le procès-verbal qui 
lui a été remis le 18 novembre.

Il ressort de la synthèse effectuée plusieurs éléments :

1 La demande de défrichement n’est pas dans son principe illégale. Il a des exemples d’une 
telle démarche. 

2 La question revient donc à la mise en place de compensations, d’une ampleur suffisante  
pour se substituer aux bénéfices apportés par l’existence de ce boisement. Le commissaire 
enquêteur estime que les engagements pris par le porteur de projet, dont la mise en œuvre 
sera suivie, sont satisfaisants de ce point de vue, et semblent aller au delà.

3  Le  projet  suppose  la  destruction  d’habitats  d’espèces  protégées.  Les  mesures 
compensatoires prévues sont amples, diverses et apparaissent satisfaisantes, notamment 
pour le busard Saint Martin et la fauvette pitchou. 

4 La mise en place de ces mesures correspond à un choix délibéré du porteur de projet. Il  
s’engage  à  mettre  en  place  un  suivi,  sous  contrôle  départemental  et  préfectoral.  Elles 
rentrent pour partie dans un plan de gestion forestière. 

5  Si  la  destruction  d’habitats  d’espèces  protégées  ne fait  pas  de doute,  par  ailleurs  les  
mesures  compensatoires  proposées  semblent  être  en  mesure  d’enrichir  notablement  la 
biodiversité sur une surface importante très au-delà de la centrale elle-même. Il est à noter  
que le demandeur est un gestionnaire forestier de longue date, sur de vastes surfaces, et  
qu’il a procédé dans le passé à de nombreux boisements. L’enrichissement écologique des 
plantations boisées ne rentre pas dans le schéma d’une exploitation purement rentable par 
coupes répétées de la forêt, qui s’arrangent bien mieux de peuplements monospécifiques.

6 Le parc « Champs solaires de Touraine » n’artificialise pas les sols. Une centrale solaire est 
d’ailleurs classée en zonage « naturel ». Elle est prévue pour être démontable au bout de 
trente années de service.
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7 Le bilan carbone calculé est favorable. Il prend en compte l’énergie « grise », la destruction 
du  bois,  le  temps  de  retour.  Il  n’a  pas  pris  en  compte  évidemment  les  aspects 
éventuellement  positifs  de  l’amélioration  écologique  certaine  que  les  travaux  de 
compensation pourraient entrainer.

8 La production électrique du parc photovoltaïque sera conséquente.  Elle représente un 
apport important dans la réalisation des objectifs de production d’énergie renouvelable. Il 
faut rappeler que le département, la région et la France sont en retard dans ce domaine. 

9 L’apport de cette centrale au territoire, notamment par le biais des impositions, n’est pas 
négligeable.

Le  défrichement  d’un  bois,  compensatoire,  peut  choquer.  La  destruction  d’habitats 
d’espèces,  végétales  et  animales,  est  à  éviter.  Les  réactions  d’une  partie  du  public,  
notamment des associations de protection de la nature, semblent tout à fait logiques. Le  
soutien apporté par les collectivités territoriales s’explique tout aussi bien. Le commissaire 
enquêteur,  dans  son  analyse  et  son  avis,  n’a  pas  voulu  opposer  deux  piliers  du 
développement  durable :  la  préservation  et  le  développement  de  la  biodiversité,  et  le 
développement  des  énergies  renouvelables.  Il  lui  semble  que  le  projet  présenté,  certes 
bouleversant les lieux, offre une avancée sur les deux fronts.

2 Avis

En conséquence, le commissaire enquêteur propose un avis :

Favorable

Fait à Tours le 05 décembre 2022

Christian Calenge

Rapport de l’enquête publique conjointe de défrichement préalable à la construction d’une centrale photovoltaïque et de 
mise en compatibilité du PLU de Sonzay, Indre-et-Loire. Octobre-novembre 2022.


